
L E B U L L E T I N D E S U I V I D E L A C I N Q U I È M E C O N F É R E N C E
I N T E R N A T I O N A L E S U R L ’ E D U C A T I O N D E S A D U L T E S

( H A M B O U R G -  J U I L L E T 1 9 9 7 )

C O N - N E X U S
D E C E M B R E 1 9 9 8  -  N ° 2

une responsabilité partagée
un droit

un plaisir

un instrument

a right

a shared responsibility

a tool

a joy

una herramienta

un goce

un derecho

una responsabilidad compartida



P 3 Editorial

NOUVELLES DES RÉGIONS

P 4 - 6 Europe

P 7 - 9 Asie et Pacifique

P 10 - 12 Afrique

P 13 - 15 Amérique latine et Caraïbes

P 16 Etats arabes

P 17 - 20 UNE HEURE PAR JOUR POUR APPRENDRE

RÉSEAUX ET THÉMATIQUES

P 21 Technologie

P 22 - 23 Recherche - Population - Personnes âgées

P 24 - 25 Alphabétisation - Environnement

P 26 - 27 Documentation - Travail - Universités

P 28 - 29 Les semaines de l'éducation des adultes

P 30 - 31 Les organisations non gouvernementales

P 32 - 33 En bref

P34 29 livrets : une publication de l'IUE

S O M M A I R E



3

Comme le premier numéro de CON-NEXUS, cette deuxième édition nous informe sur

les activités mises sur pied et les projets lancés de par le monde en vue de faire connaître les

résultats de CONFINTEA. Elle nous fait part des développements positifs qui ont eu lieu dans la

réalisation de deux recommandations fondamentales: la Semaine de l'éducation des adultes et

"Une heure par jour pour l'éducation".

Ces nombreuses initiatives révèlent la signification et le potentiel du processus de CONFINTEA

pour l'amélioration de la participation des femmes et des hommes à une éducation active. Elles ont

suscité un processus d'échange mondial et ont généré de nouvelles dynamiques nationales. Mais pour

rencontrer les attentes soulevées ces deux dernières années, pour consolider l'offre d'opportunités éducatives

pour les adultes, pour élargir l'accès, pour reconnaître la diversité des besoins, pour améliorer la qualité et l'à-propos des

programmes, pour garantir une réelle augmentation des ressources investies dans l'éducation des adultes, l'attention doit se

porter de plus en plus sur la réalisation concrète des engagements pris solennellement à Hambourg. Des espaces sont nécessaires

pour la promotion, le dialogue et la négociation concernant la réalisation de ces engagements pris par tous les partenaires.

La véritable évaluation de CONFINTEA aura lieu au niveau local, lorsque les populations découvriront les effets des

priorités renouvelées ainsi que les nouvelles politiques.

C'est le moment d'agir. Tenez-nous au courant.

Ce bulletin CON-NEXUS continue de rendre compte du suivi direct de CONFINTEA, suivi construit sur la
structure même de la conférence. Certaines sections sont consacrées au suivi régional, en particulier aux résultats des
rencontres et aux évolutions politiques, d'autres, au suivi spécifique des dix thèmes de la conférence. Un an et demi après
CONFINTEA, nous avons toutefois atteint le stade où le suivi proprement dit commence à se fondre dans la mise en
œuvre politique. A ce niveau, le seul monitoring d'une conférence perd de son importance, et ce au profit d'une
évaluation de l'impact des changements politiques enregistrés dans le domaine de l'éducation des adultes.

C'est pourquoi, l'an prochain, CON-NEXUS in print sera remplacé par un bulletin consacré à l'éducation des
adultes à travers le monde; il s'agira d'un outil permettant à la communauté de l'éducation des adultes d'interagir et de
partager des idées dans ce domaine en expansion.

Nous attendons vos contributions pour ce prochain bulletin, vos idées sur les moyens d'améliorer le format
actuel ainsi que ce qu'il vous serait utile de lire. Tenez-nous au courant des nouvelles initiatives, des prochaines réunions
et conférences, des derniers livres et publications, des événements spéciaux et des innovations en matière d'éducation des
adultes, et parlez-nous de vous, lecteurs et acteurs.

Linda King de Jardón,

Directrice-adjointe, Institut de l'UNESCO pour l'éducation.

PAUL BÉLANGER
DIRECTEUR

INSTITUT DE L'UNESCO POUR L'ÉDUCATION.
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EUROPE

Au cours des trois derniers mois de l'année 1998, plusieurs activités consacrées au suivi de la cinquième Conférence
internationale sur l'éducation des adultes ont eu lieu principalement dans les pays du Nord. Cette coïncidence a permis aux édu-
cateurs d'adultes, aux responsables éducatifs et politiques, aux chercheurs et aux décideurs d'intensifier leurs activités : une redé-
couverte des pays baltiques, de leurs pratiques récentes et de leurs projets; des champs nouveaux de solidarité et de coopé-
ration régionale autour de la mer Baltique;  la volonté d'impliquer les ONG et la société civile, la préparation d'une importante
rencontre avec les acteurs et chercheurs russes. Quelques commissions nationales de l'UNESCO nous ont fait connaître leurs
activités. En 1999, ce seront toutes les sous-régions de l'Europe qui organiseront des activités de suivi de CONFINTEA V.

“Meeting in Finland”
Le Forum UNESCO

Helsinki (Finlande)  - 1 octobre 1998

A l'invitation de l'Association européenne pour
l'éducation des adultes et de l'Association finlandaise
de l'éducation des adultes, cent cinquante personnes
ont, au cours de la trentième rencontre annuelle
d'éducation des adultes de Finlande, participé à la
journée organisée par l'Institut de l'UNESCO pour
l'éducation. Le forum UNESCO, qui a duré un jour et
demi, avait pour thème “Une heure par jour“. On
lira dans le dossier central de ce CON-NEXUS, un
aperçu des interventions des experts invités. Au cours
des ateliers de travail, de nouvelles suggestions ont
été formulées pour le suivi de CONFINTEA V en
Europe, et spécialement dans le cadre de la
campagne “Une heure par jour” :

Faire connaître par voie de presse, médias
électroniques et campagnes ciblées, la nouvelle vision
de l'éducation des adultes. “Une heure par jour” doit
être tenu pour ce qu'il est : un slogan qui doit être
adapté aux réalités sociales, économiques et
culturelles de chaque région, de chaque pays. Ce que
l'on veut dire, c'est qu'il n'est pas trop tard pour
apprendre, que chacun peut apprendre, qu'il faut
favoriser les réseaux d'échange de savoirs, recréer des
espaces de convivialité, que chacun prenne
conscience de son propre développement. Une vaste
campagne d'affichage, la valorisation des différents
supports de l'apprentissage, la promotion des
programmes TV qui présentent une image
valorisante de l'apprentissage, une réduction des
taxes sur la vente des livres... telles sont quelques-
unes des suggestions qui ont été étudiées.

Le réseau des ONG 
de la mer Baltique 

Riga (Lettonie)  15-18 octobre 1998

La rencontre des responsables d'ONG des pays
baltiques (Estonie, Lituanie, Lettonie, Norvège, Dane-
mark, Suède, Finlande) a été l'occasion pour les parti-
cipants d'approfondir les informations dont ils dispo-
saient sur les nouveaux défis de l'éducation des
adultes dans les pays en transition. La coopération
internationale, l'implication du Conseil nordique des
ministres et l'appui que peut fournir l'Institut de
l'UNESCO pour l'éducation étaient au centre des
débats de cette rencontre. Le Recteur de la Nordic
Folk Academy a situé la problématique de l'éducation
et de la formation des adultes dans le cadre du néces-
saire renforcement de la démocratie: “La participation
éclairée, efficace et créatrice des citoyens dans toutes
les sphères de la vie est nécessaire afin de relever les
défis de demain et de donner aux personnes l'occasion
d'influer sur leur propre destin ainsi que sur l'évolu-
tion de la société. L'éducation des adultes est ainsi deve-
nue à la fois une conséquence de la citoyenneté active
et une condition pour la participation entière à la vie
de la société. (...) Cela signifie aujourd'hui que le
renforcement de la démocratie passe nécessairement
par le renforcement des environnements éducatifs.”

Le Forum de la mer Baltique
Stockholm (Suède) -  18-21 octobre 1998

Le second Forum de la mer Baltique, organisé
par l'ABF Stockholm, de Gothenburg et Arbeit und
Leben, de Hambourg n'était pas à proprement parler
une réunion spécifique consacrée au suivi de la
cinquième Conférence internationale sur l'éducation
des adultes. Mais son thème, “Un lieu de rencontre
pour l'éducation des adultes et l'éducation continue”
témoigne de l'intérêt croissant de divers secteurs de la
société pour l'éducation permanente et son contexte.
“Dans nombre de pays européens, l'éducation
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populaire a constitué pendant plus d'un siècle l'un des
principaux mécanismes de la société civile. Des activités
culturelles et éducatives communes à différentes socié-
tés et associations volontaires ont constitué un réseau
fondamental de modernisation à un niveau local.
(...) Les principales tâches de l'éducation populaire
dans le contexte actuel des changements institutionnels
rapides, peuvent être décrites comme étant l'améliora-
tion de la confiance et de l'initiative, le développement
de la réorientation sociale et de l'intégration sociale.
(...) L'éducation populaire ne vise pas seulement à
accroître les compétences des personnes dans leur
lutte quotidienne pour survivre ou à développer leurs
intérêts personnels; elle concerne aussi leur capacité
à participer à la vie politique en tant que citoyens. Il
ne suffit pas qu'elles aient des droits constitutionnels.
Elles doivent aussi savoir comment utiliser leurs
droits dans une société nouvelle. Cela signifie que
l'éducation civique est devenue un élément central de
nos programmes d'éducation populaire.”

PROF. VIHALEMN, Président de l'Association estonienne
d'éducation ouverte, lors de l'ouverture de la session.

Créer une nouvelle vision : développer le
leadership des femmes en Europe orientale

Que se passe-t-il lorsque 35 femmes leaders issues
de huit pays d'Europe orientale se réunissent pour
parler de transition, de mondialisation, de démocratie,
de genre, de pouvoir et de psychologie ? Des jours
pleins de frustration, de plaisir, de discussions animées
en petits groupes, d'impatience et de curiosité ! Car
pendant cinq jours en octobre dernier, des femmes
venues de Bosnie, de Bulgarie, de la République tchèque,
de Hongrie, de Pologne, de Roumanie, de Russie et de
l'ex-Yougoslavie se sont rencontrées pour discuter des
réalités économiques, politiques et sociales de leurs
pays ainsi que pour partager leurs expériences du
leadership dans leurs organisations. Organisé par
Pro-Liga Europe (Roumanie), Women's Alliance for
Development (Bulgarie), Petersburg Center for Gender
Issues (Russie) et l'Institut de l'Unesco pour l'éducation
(IUE), le séminaire a eu lieu dans le décor panorami-
que des montagne de Sinaia, en Roumanie. Grâce au
soutien financier de la Heinrich Böll Stiftung , des
femmes d'horizons différents (centres de femmes,
organisations féminines, ONG mixtes actives dans le
secteur de l'environnement, droits humains, universi-
tés, centres de conseil) ont eu la possibilité de parler
non seulement des réalités socio-économiques et poli-
tiques, mais également de partager des récits sur leurs

Les femmes et le suivi des
engagements de CONFINTEA V

La ville historique de Florence a accueilli la réu-
nion européenne de 9 femmes venues pour débattre de
la possibilité d'un projet commun pour le suivi des enga-
gements pris à Hambourg. Dans son allocution, Celita
Eccher (Coordinatrice du REPEM) a fait part des initiati-
ves prises en Afrique, en Amérique du Sud et en Asie,
où les femmes ont examiné les indicateurs préliminai-
res et décidé quels sont les plus appropriés pour leur
contexte. Le suivi couvre trois domaines : la situation
réelle des femmes telle qu'elle ressort de leur accès à
différents degrés d'enseignement; les objectifs gouverne-
mentaux; la volonté politique telle qu'elle se reflète
dans l'existence de plans et de programmes gouverne-
mentaux pour les femmes. L'un des problèmes impor-
tants à avoir été soulevé est celui du contexte de
l'Union européenne, lequel devrait être pris en compte
lors de l'examen des programmes éducatifs existants. 

CAROLYN MEDEL-AÑONUEVO

Musées et bibliothèques  
Florence (Italie) - 26-28 novembre 1998

Les Réseaux européens ayant débattu à
CONFINTEA du rôle des musées et des bibliothèques
dans le renforcement du droit à l'éducation, ont
organisé une réunion de suivi à Florence (26-28 novem-
bre) afin de passer en revue les actions entreprises en
Europe sur ce thème. Ils ont mis trois problèmes en
lumière : l'accessibilité des bibliothèques et des musées
en fonction des conditions de vie spécifiques des
adultes, la transformation de ces institutions culturel-

expériences du leadership. En plus des débats portant
sur les concepts fondamentaux que sont la mondiali-
sation, le pouvoir et le genre dans le contexte des
réalités d'Europe orientale, elles ont participé à des
travaux sur l'exercice du pouvoir,  la contrainte et les
attaques. La dernière partie de la réunion a été consa-
crée à discuter des activités de suivi, parmi lesquelles:
la diffusion des résultats du séminaire dans les
différents pays, le lancement d'une publication sur le
leadership en Europe orientale, l'organisation d'un
séminaire consacré à la psychologie du leadership,
l'échange d'expériences de formation, et
l'optimalisation des sites Web et de l'e-mail.

CAROLYN MEDEL-AÑONUEVO
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Préparation d’un séminaire en Russie 

En collaboration avec l'Université d'Etat de Nizhny
Novgorod et l'Institut d'éducation des adultes de Saint-
Pétersbourg, l'Institut de l'UNESCO pour l'éducation
prépare un séminaire consacré à la mise en place con-
crète, en Russie, du suivi de la Déclaration de Ham-
bourg. Des représentants d'instances gouvernementales
et d'organisations internationales non gouvernemen-
tales examineront les implications de l'éducation des
adultes dans les secteurs suivants: l'éducation
militaire et civile, les nouvelles réalités du monde du
travail, l'environnement, les prisons, la formation de
base, la participation des femmes.

Nouvelles  des Commissions
nationales pour l'UNESCO et des

partenaires nationaux

Groupe Permanent de Lutte contre l'Illettrisme
Le Groupe permanent de lutte contre l'illettrisme a
organisé sa deuxième université d'été sur le thème
"Maîtrise de l'écrit,: Quels enjeux et quelles réponses
aujourd'hui ?". "Les sociétés éducatives en émergence
seront ou bien des sociétés d'enseignement sans fin,
soumettant leurs sujets, leur personnel et leur public
à des ajustements à répétition et à de nouveaux sa-
voirs prescrits, ou bien des sociétés éducatives actives
fortement intégrées à une société civile active, centrée
sur l'acteur, sa créativité individuelle et collective. 
(P. Bélanger - Intervention en session d'ouverture.)
*Le GPLI a obtenu, le 8 septembre dernier, le Prix interna-
tional d'alphabétisation Roi Sejong décerné par l'UNESCO.

ISLANDE
Le gouvernement islandais a décidé de désigner

un groupe d'administration pour un projet quinquen-
nal visant à réaliser les propositions formulées par la
commission d'éducation tout au long de la vie :

- les adultes devraient avoir une seconde
chance de compléter leur éducation du niveau
secondaire supérieur,

- la priorité devrait être donnée aux adultes les
moins qualifiés,

- l'accent devrait davantage porter sur l'informa-
tion relative aux opportunités éducatives et sur le conseil,

- l'utilisation des technologies de l'information
devrait être renforcé.

ESTONIE 
La coopération de l'Association des éducateurs

pour adultes “ANDRAS” et de l'IUE est axée principa-
lement sur les activités de suivi de CONFINTEA V. Diffé-
rentes activités ont été programmées et/ou organisées:

1. Une recherche sur le thème  “Le rôle et
l'organisation de l'éducation des adultes en Estonie
pendant la période de transition”. Outre une
meilleure information sur les initiatives prises au
cours des dernières années, cette recherche permettra
de consolider le programme national d'éducation des
adultes en veillant à y favoriser la participation de
toute la société civile.

2. Le rôle et l'organisation de l'éducation des
adultes en Estonie pendant la période de transition:
séminaire regroupant 45 participants de 9 pays d'Eu-
rope centrale, d'Europe de l'est et des pays baltiques.

3. L'organisation, du 7 au 11 septembre, de la
Semaine de l'éducation des adultes à laquelle ont
participé 77 institutions. L'événement était placé sous
le signe du proverbe estonien “Vis pour apprendre et
apprends pour vivre”.

SLOVENIE
Les textes intégraux de la Déclaration de

Hambourg et de l'Agenda pour l'avenir ont été
traduits en slovène et distribués à l'Association
slovène d'éducation des adultes, qui célèbre ses trente
ans d'activité dans le domaine de l'éducation des
adultes. La deuxième édition de la Semaine slovène
de l'éducation tout au long de la vie a été organisée
en octobre 1998. Une table ronde a rassemblé des
représentants des médias, des décideurs politiques et
des spécialistes de l'éducation des adultes qui ont pu
échanger leurs opinions et lancer une nouvelle ère de
coopération afin de promouvoir l'éducation tout au
long de la vie et de créer une société éducative.

MARC DE MAEYER POUR L'INSTITUT 
DE L'UNESCO POUR L'ÉDUCATION

les en environnements éducatifs actifs et le dévelop-
pement d'une pédagogie du musée et de la bibliothè-
que. Deux rapports présentant une série de pratiques
novatrices en Europe sont en préparation. Les deux
réseaux européens ont accepté de développer, en
collaboration avec l'IUE, des liens avec les autres
régions du monde en 1999.

CONTACT : BIBLIOTECA ISDOLETTO 
FAX ++39 55 710834 
E-MAIL : BIBISO@COMUNE.FIRENZE.IT
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ASIE ET PACIFIQUE 

Le programme "genre" 
de l'ASPBAE et de GEO

Le programme consacré au genre du Bureau de
l'éducation des adultes d'Asie et du Pacifique Sud
(ASPBAE) et le Gender and Education Office du
Conseil international de l'éducation des adultes
(CIEA) ont organisé conjointement une Consultation
régionale les 26 et 27 septembre 1998 à Hua Hin en
Thaïlande.

Une consultation sur l'éducation des femmes a
été mise sur pied afin de :

1. discuter du rôle du programme "genre" dans
l'effort constant visant à intégrer une approche liée
au genre dans les activités classiques de l'ASPBAE ;

2. déterminer le programme de l'ASPBAE sur le
leadership et le développement des aptitudes pour les
formateurs et formatrices de femmes ;

3. arrêter la stratégie du programme "genre"
dans le suivi de Beijing et de CONFINTEA V.

Le projet “Constitution d'un répertoire des
engagements honorés pour l'éducation des femmes”,
suite à CONFINTEA V, a été inspiré des efforts de
monitoring initiés suite à la Conférence de Beijing.

Il comprend le monitoring des engagements
pris à CONFINTEA en matière d'éducation des
femmes en fonction de certains critères et indices qui
ont été mis au point. Des accords spécifiques de suivi
ont été pris sur la base des considérations suivantes :

- Ces accords couvrent des domaines
substantiels en termes d'opportunités éducatives pour
les femmes ;

- Ces accords peuvent être traduits en
indicateurs mesurables ;

- L'information sur ces indicateurs est
relativement facile à obtenir.
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Cueillir le jour - 
l'histoire d'un “Carpe diem” régional

Les sévères effets de la crise financière dans la
région de l'Asie et du Pacifique ainsi que les incer-
titudes engendrées par les changements de gouverne-
ment n'ont pas empêché les éducateurs d'adultes et
les décideurs politiques de relayer l'Agenda de
Hambourg. Il y a non seulement des histoires
innovantes, mais aussi des stratégies stimulantes qui
montrent comment les résultats de CONFINTEA V
peuvent servir d'opportunités pour réexaminer le rôle
de l'éducation des adultes dans cette région.

Il s'agit d'appliquer la formule “Carpe diem”. De
cueillir le jour, saisir les opportunités pour l'éducation
des adultes, Diffuser les résultats de CONFINTEA V,
Intégrer l'Agenda de CONFINTEA V aux activités
existantes, Evaluer et assurer le suivi (Monitorer) de
l'éventail des activités d'éducation des adultes.

DIFFUSER LES RÉSULTATS DE CONFINTEA V.

Au niveau national, la Déclaration de
Hambourg et l'Agenda pour l'avenir ont été traduits
en thaï et en japonais, tandis que la traduction
chinoise du rapport final de CONFINTEA V a été
distribuée aux instituts, centres et autres agences
gouvernementales de la République populaire de
Chine. Parallèlement, les participants au symposium
sur l'éducation de base et l'éducation tout au long de
la vie qui s'est tenu en Chine en septembre dernier,
ont souligné la nécessité de diffuser et de défendre les
résultats de CONFINTEA V à plusieurs niveaux. 

INTÉGRER LES RÉSULTATS DE CONFINTEA V 
AUX ACTIVITÉS ET PROJETS EXISTANTS.

Au Bangladesh, la Mission Dhaka Ahsania a
organisé plusieurs ateliers en guise de suivi à
CONFINTEA V. Un atelier de développement des
capacités réunissant des centres d'alphabétisation
pour les filles et les femmes a été organisé au Japon
(20 participants de 9 pays) avec le Centre culturel
Asie-Pacifique de l'Unesco (ACCU). Il y a également
eu un atelier sur les bonnes pratiques en matière
d'interventions d'alphabétisation et de post-
alphabétisation (24 participants de 15 pays) co-
sponsorisé par l'ASPBAE. Au niveau national, des
formations pour les cadres supérieurs, les formateurs
et les responsables éducatifs ont été organisées
respectivement en gestion du développement,

développement du genre et encadrement de l'éducation.
Un symposium sur “Les technologies de

l'information et de la communication et l'éducation
non formelle en Asie aujourd'hui et demain” a été
organisé sous les auspices du département
d'Education non formelle du ministère thaïlandais de
l'Education, de l'UNESCO, du PROAP et de l'ACCU. La
réunion s'est concentrée sur le rôle important de la
technologie dans les programmes d'éducation non
formelle et sur les technologies de la communication
en tant que moyen permettant d'étendre les oppor-
tunités éducatives aux populations défavorisées.

Parallèlement, lors d'une réunion organisée par
le Conseil philippin de coordination de l'alphabétisa-
tion, une définition élargie de l'alphabétisation
fonctionnelle a été discutée et approuvée. La réunion
rassemblait des représentants gouvernementaux, des
chercheurs d'universités et des éducateurs. L'un de ses
résultats concrets a été l'identification d'indicateurs
émergents de cette définition élargie. Ces catégories
comprenaient : compétences communicationnelles ;
résolution de problèmes et pensée critique ;
utilisation durable des ressources/productivité;
développement de soi et d'un sens de la
communauté; et élargissement de la vision
personnelle du monde.

L'élargissement et la redéfinition du spectre de
l'éducation non formelle constituent l'une des
priorités de PROAP/APPEAL (Programme d'éducation
pour tous d'Asie-Pacifique). A cette fin, il faut tenir
compte de la diversité de l'offre, intégrer la
perspective du genre et identifier différents canaux
pour mobiliser les ressources.

Lors de la deuxième réunion du Comité
régional intergouvernemental sur l'éducation en
Asie-Pacifique (novembre 1998), PROAP,
conformément à cette nouvelle définition, a adressé
les recommandations suivantes aux Etats membres :
“En guise de suivi direct à CONFINTEA V, il est
important que les Etats membres puissent envisager
de développer de nouvelles opportunités et structures
éducatives pour les projets d'éducation des adultes et
d'éducation tout au long de la vie en ouvrant les
institutions (écoles, centres de formation, universités)
aux apprenants adultes ; en diversifiant les matières
et les méthodes afin d'inclure des programmes
professionnels et générateurs de revenu ; en
redéployant le personnel retraité et en soutenant les
programmes d'amélioration de la qualité de la vie et
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les activités de formation.”
Il y a un consensus dans la région, selon lequel

le suivi de CONFINTEA V ne nécessite pas de
nouvelles structures, de nouvelles organisations ou de
nouveaux programmes. Le suivi régional se base sur
les stratégies suivantes : expansion et intégration des
cadres, partage des ressources et de l'information,
association et renforcement des initiatives existantes.

EVALUATION ET SUIVI : 

Le Bureau de l'éducation des adultes d'Asie et
du Pacifique Sud (ASPBAE) a lancé un programme
d'Observatoire pour l'éducation. L'Observatoire pour
l'éducation, qui se consacre au suivi des engagements
pris à Hambourg en matière d'éducation des adultes,
poursuit les objectifs suivants :  

1. s'assurer que les engagements positifs en
éducation des adultes soient relayés ; 

2. catalyser l'intérêt et l'attention soutenue des
décideurs politiques, des apprenants adultes et des
fournisseurs d'éducation pour les questions clés de
l'éducation des adultes dans la région Asie-Pacifique ; 

3. consolider les capacités de l'ASPBAE et de ses
membres en analyse politique et en promotion pour
l'éducation des adultes.

Une autre initiative est celle de la base de
données pour l'éducation des adultes. Un symposium
sur l'éducation de base et l'éducation tout au long de
la vie s'est tenu à Beijing et à Baoding, en
République populaire de Chine. Il était organisé par
APPEAL et la Commission nationale chinoise de
l'UNESCO. Les participants ont atteint un consensus
sur l'idée que des données sur l'éducation des adultes
devraient être collectées auprès des Etats membres,
des ONG, des universités, des centres de recherche et
autres fournisseurs ainsi qu'auprès des apprenants
eux-mêmes. En ce moment cependant, il est
nécessaire de partager les indicateurs déjà disponibles
en éducation des adultes. Dans les pays et les régions

CAROLYN MEDEL-AÑONUEVO POUR
L'INSTITUT DE L'UNESCO POUR L'ÉDUCATION

où il n'en existe pas, des initiatives doivent être prises
pour développer des indicateurs appropriés à la
situation et aux besoins concrets du pays. La
perspective du genre devrait être intégrée à cette
banque de données. Il a également été reconnu que
cette tâche devrait être intégrée au programme de
base de données sur l'alphabétisation d'APPEAL et de
l'ACCU, et être rebaptisée “Banque de données sur
l'alphabétisation et l'éducation des adultes”.
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AFRIQUE

L'impact de la conférence de Hambourg sur les activités d'éducation des adultes en Afrique paraît très positif, au regard
des nombreuses activités qui s'y déroulent. (Voir aussi au Bénin la Semaine de l'éducation des adultes; en Côte d'Ivoire le
séminaire sur l'alphabétisation, etc…). La Déclaration et l'Agenda pour l'avenir constituent en effet aujourd'hui des
documents de base autour desquels s'organise la réflexion en vue de l'amélioration notable des activités d'éducation des
adultes. Les Etats eux-mêmes en perçoivent réellement l'importance en favorisant, dans la mesure des moyens disponibles,
toutes les initiatives. La conférence de Hambourg a donc été à cet égard un véritable tournant pour l'éducation des adultes.
Outre les activités déjà signalées dans le premier numéro de CON-NEXUS, nombreuses et importantes ont été celles qui les ont
suivies, que ce soit dans le secteur de l'alphabétisation ou dans celui de la diffusion des conclusions de la conférence de Ham-
bourg. Une série de séminaires sous-régionaux, suite à CONFINTEA, seront tenus durant les quatre premiers mois  de 1999.

Progrès dans la mise en œuvre de la
Déclaration de Hambourg sur

l'éducation des adultes en Ouganda

Construire des partenariats entre 
les départements gouvernementaux et les ONG

En vue de mettre sur pied des partenariats entre
les départements gouvernementaux et les ONG, un
Comité intersectoriel d'alphabétisation et d'éducation
des adultes a été créé. Ses membres sont issus des
ministères et des organisations non gouvernementales
impliqués dans la mise en œuvre d'activités d'alpha-
bétisation et d'éducation des adultes. Le rôle principal
du Comité est de conseiller le gouvernement en ma-
tière de politique. Il apporte aussi une aide dans le
domaine de la mobilisation de ressources et la coor-
dination de l'éducation des adultes. Le Comité est
présent aux niveaux régional, sous-régional,
paroissial et local. Il collabore étroitement à tous les
niveaux avec les conseils locaux dans le cadre de la
décentralisation.

Du matériel d'alphabétisation sensible au genre
a été mis au point, et le genre est bien intégré dans le
programme de mobilisation et de sensibilisation du
niveau le plus local au niveau national.

Des efforts ont été entrepris pour atteindre les
personnes handicapées. Un livre de base a déjà été
traduit en braille et fait l'objet de tests préliminaires
dans deux régions avec le soutien de l'Association
nationale ougandaise des aveugles. On espère que les
leçons tirées de l'expérience des deux districts
serviront à  étendre ce programme au reste du pays.

Le Programme d'alphabétisation fonctionnelle
des adultes a été mis au point afin de combler le
fossé entre les sexes. Il s'adresse aux jeunes et aux
adultes, et plus particulièrement aux femmes. On
observe en conséquence une participation accrue des

Namibie

En Namibie, le ministère de l'Education de base
et de la Culture a organisé, suite à CONFINTEA, deux
journées de réflexion sur le thème: “Quel avenir pour
l'éducation des adultes en Namibie ?”. Un projet na-
tional axé sur l'éducation permanente a été proposé,
intégrant les politiques éducatives et culturelles. Des
délégués venus de certains pays de la SADC (l'Afrique
du Sud, le Zimbabwe, et l'Angola) ont participé à ces
journées. Les dix thèmes de CONFINTEA ont fait l'objet
d'un débat et un plan d'action a été discuté et adopté.

Botswana

A l'occasion du lancement de l'enquête nationale
sur l'alphabétisation, le département d'Education non
formelle du ministère de l'éducation du Botswana a
organisé un atelier auquel, en coopération avec l'IUE,
ont participé des représentants du comité namibien
de suivi de CONFINTEA ainsi que des chercheurs du
Mozambique et de l'association sud-africaine d'éduca-
tion des adultes. Les thèmes débattus ont été : le taux
d'alphabétisation chez les personnes ayant reçu une
éducation de niveau primaire inférieur, la demande
d'alphabétisation pour l'activité économique, l'alphabé-
tisation et les moyens d'existence au niveau de la com-
munauté, l'impact des résultats de l'enquête pour
l'élaboration des  futurs programmes d'alphabétisation.

femmes aux classes d'alphabétisation fonctionnelle
pour adultes. Les rapports de suivi ont révélé que le
programme a doté les femmes d'une confiance
accrue, d'une meilleure estime de soi et d'une
autonomie les conduisant à prendre des décisions en
toute connaissance de cause.
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Benin-Togo

Les 15 et 16 décembre, à Porto Novo (Bénin), un
séminaire sous-régional de suivi et de restitution de la
Déclaration de Hambourg a été organisé par le Bureau
de l'UNESCO pour le Bénin et le Togo. S'adressant aux
responsables et acteurs de terrain de l'alphabétisation,
il visait à mettre en oeuvre les engagements de la Décla-
ration de Hambourg et à vulgariser celle-ci à partir

Le genre et l'éducation des adultes.

Du 30 août au
2 septembre 1998,
une réunion de suivi
a rassemblé au Cap
des participants
africains autour du
thème des femmes,
du genre et de
l'éducation des
adultes en Afrique.

Vingt-cinq
participants venus
de huit pays
africains et issus de
programmes

d'éducation des adultes et/ou liés au genre se sont
réunis afin de trouver des moyens pour relayer les
engagements pris par les gouvernements en matière
d'éducation des femmes.

La réunion du Cap entendait passer de la
rhétorique politique à l'action pratique dans les
limites d'une réalisation sobre et aux ressources très
restreintes. Trois grands domaines d'action
prioritaires ont été définis avec une série de
recommandations qui seront suivies par des entités
spécifiques. Ces priorités étaient : 

1. La vulgarisation de la Déclaration de
Hambourg et de l'Agenda pour l'avenir;

2. Le développement du leadership des femmes;

3. La mise en œuvre de l'Index des
engagements honorés en éducation des femmes.

d'une version simplifiée et traduite, le cas échéant, dans
une langue locale, pour les populations alphabétisées.

Ce texte pourrait ainsi faire l'objet de discussions
dans ces groupes. Les directions nationales de l'alphabé-
tisation du Togo et du Bénin, ainsi que l'ensemble des
participants, ont souhaité procéder à des échanges d'ex-
périences dans le secteur des programmes d'éducation
des adultes et de la formation des animateurs de
terrain, avec la collaboration de toutes les ONG.

Parmi les recommandations spécifiques, il y avait:
1. En 1999, les initiatives de Semaine de

l'éducation des adultes devraient se concentrer tout
particulièrement sur l'éducation des femmes et la
vulgarisation de la Déclaration et de l'Agenda.

2. Les médias et communications féministes et
les projets de mise en réseau tels que FEMNET, basé
au Kenya, ainsi que AGENDA, basé en Afrique du
Sud, vulgariseront les documents et mettront en
lumière l'importance cruciale d'une reconnaissance
accrue du droit des femmes à apprendre tout au long
de la vie.

3. La Déclaration et l'Agenda seront utilisés
comme des outils par les ONG et les gouvernements
afin de promouvoir l'importance de l'éducation pour
l'autonomisation des femmes et de leurs communautés
locales et afin de (re)sensibiliser le public au fait que
le droit coutumier et certaines pratiques traditionnelles
peuvent faire obstacle au développement du
leadership et de la participation des femmes.

4. L'Index des engagements honorés, mis au
point par le GEO et amélioré lors de la réunion du
Cap, sera adopté en tant que moyen d'encadrer les
engagements des gouvernements en matière
d'éducation des femmes - les quatre pays qui
participeront sont la Zambie, le Kenya, l'Afrique du
Sud et le Zimbabwe.

La liaison entre le mouvement des femmes en
Amérique du Sud via le GEO, et les femmes et hommes
activistes d'Afrique, a été perçu comme un grand pas
en avant et constituera une plate-forme pour la
reconstruction de l'éducation des femmes en Afrique.

SHIRLEY WALTERS
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MARC-LAURENT HAZOUMÉ 
POUR L'INSTITUT DE L'UNESCO 

POUR L'ÉDUCATION

Les langues locales dans le processus
d'éducation des adultes

Dans le cadre du suivi de CONFINTEA, un
séminaire-atelier sur “les langues locales dans le
processus d'éducation des adultes” a été organisé du
14 au 18 septembre 1998 en collaboration avec la
Commission nationale ivoirienne pour l’UNESCO. Le
Bénin, le Burkina-Faso, la Côte-d'Ivoire, la Guinée, le
Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo, ainsi que le
Conseil  régional pour l'alphabétisation en Afrique y
ont pris part.

L'objectif principal de l'atelier a consisté à faire
le point des expériences des Etats et structures para-
étatiques en matière d'utilisation des langues locales
comme supports de l'éducation des adultes. Il s'agissait
donc non pas de s'interroger sur la pertinence de
l'utilisation des langues locales dans la mise en oeuvre
des activités d'éducation des adultes mais de faire
ressortir, à travers les communications, comment les
langues, véhicules du savoir et facteurs d'identité
culturelle, ont pu aider le processus d'éducation des
adultes à se développer effectivement à travers l'alpha-
bétisation fonctionnelle mise en place dans ces pays. 

a) l'état de l'alphabétisation dans les pays
respectifs

Dans leur majorité, les pays présents se sont
attelés, dès leur indépendance et peu après la
conférence de Téhéran (1965), à créer les cadres et les
conditions qui rendent possible et aisée la lutte contre
l'analphabétisme en mettant en place trois types de
structures en fonction de leurs situations respectives:

◆1. celles créées par les Etats eux-mêmes sur
décision politique et relevant des ministères chargés de
l'éducation, ou de la culture, ou des affaires sociales...

◆2. celles créées par un ensemble d'Etats comme
le Conseil régional pour l'éducation et l'alphabétisation,
par exemple, 

◆3. celles nées d'initiatives privées (ONG,
associations de développement...).

b) les acquis
L'objectif principal poursuivi par les différentes

institutions mises en place, au-delà des particularités
dues au degré d'implication des Etats dans le processus
d'éducation et de formation de base des adultes, est
de rendre le néo-alphabète responsable, capable de faire
fructifier à tout moment et dans n'importe quelles
conditions, toutes ses potentialités que la formation
reçue permet d'actualiser. L'analphabétisme vaincu
par l'alphabétisation et l'éducation des adultes constitue

le début d'une ère nouvelle pour ceux qui prennent
conscience du rôle qu'ils ont à jouer dans la société et
deviennent capables de poser des actes qui, à court
ou à long terme, contribuent à l'amélioration de leurs
conditions et cadre de vie, et augmentent leurs capacités
créatrices et productrices dans différents domaines. 

c) les difficultés
◆ psychologiques : dans certains pays, le pro-

blème d'une véritable politique d'éducation de base
destinée aux adultes se pose encore. Cela se manifeste
le plus souvent par un manque d'intérêt des responsa-
bles politiques et quelquefois des populations elles-
mêmes pour les activités d'éducation des adultes, sur-
tout en ce qui concerne l'utilisation des langues locales.

◆ matérielles et financières : la plupart des pays,
en dépit des bonnes intentions, ne consacrent qu'une
infime partie de leur budget à l'éducation des adultes.

◆ structurelles : certains structures chargées de
l'alphabétisation ne relèvent pas du ministère de l'Edu-
cation, d'où le manque de coordination que l'on constate
souvent au niveau de la mise en oeuvre des activités.

d) les perspectives
L'état des lieux dressé par les participants a

soulevé certaines questions relatives au concept
d'alphabétisation, au statut de l'alphabétiseur, à
l'environnement lettré, à l'implication de
l'enseignement supérieur dans l'éducation des
adultes, à l'éducation pour la paix et la démocratie
dans les parlers locaux, au renforcement de
l'alphabétisation et de l'éducation des femmes.

Voici quelques propositions relatives au suivi du
séminaire :

On a proposé de mettre sur pied des ateliers
opérationnels : stratégies pour la mise en place d'un
environnement lettré en langue locale, développe-
ment de pratiques innovatrices au cours des ateliers,
implication de l'enseignement supérieur dans l'édu-
cation de base, élaboration de modules de gestion de
projets féminins, élaboration de modules sur la
culture de la paix et de la démocratie, élaboration de
stratégies pour la sensibilisation des décideurs aux
problèmes d'éducation de base des adultes. 
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L'AMERIQUE LATINE 
ET LES CARAIBES

Rencontre sous-régionale de suivi pour les pays du Mercosur et le Chili.  

Le taux de participation a dépassé tous nos espoirs. Il y avait là 96 personnes venues des pays suivants : Argentine,
Brésil, Chili, Paraguay et Uruguay, ainsi que des représentants de l'UNESCO, de l'INEA, du CREFAL et du CEAAL. Les
participants appartenaient à différentes institutions : ministères nationaux et d'Etat de l'Education; ministères de la Santé et
du Travail ; municipalités, syndicats d'enseignants, universités et ONG spécialisées.

Les principaux objectifs de la réunion ont été atteints. Le document de base régional préalablement préparé a été
présenté et analysé. Sept groupes de travail ont été composés, qui se sont respectivement attelés à l'examen et l'analyse de
l'un des sept domaines de priorité définis pour la région à la suite de l'Agenda pour l'avenir adopté à Hambourg. 

Les participants ont reçu le document régional susmentionné, ainsi qu'un autre document avec les sept guides pour
discuter des différents domaines thématiques. Ceci a grandement favorisé les travaux dans les différents groupes et la
formulation de projections sous-régionales.

La séance de clôture a confirmé les effets positifs de la réunion, l'excellente hospitalité offerte par les autorités
uruguayennes et l'excellente coordination interinstitutionnelle chargée de la réunion. Nous avons également reçu le soutien de nos
collègues du bureau de l'UNESCO à Montevideo. Dans une réunion ultérieure avec les directeurs des autres partenaires, des
accords ont été adoptés, qui seront fort utiles lors de l'organisation et de la mise sur pied des deux autres réunions sous-régionales.

Des propositions ont été formulées pour établir en 1999 une stratégie spécifique pour les sept domaines d'action
prioritaires, qui devrait trouver un point d'orgue dans des projets de développement.

JOSE RIVERO, UNESCO - OREALC.

Le suivi de CONFINTEA 
Une entrevue avec Mme Maria Irigoin

La réunion de suivi de CONFINTEA V pour les
pays de la région du Mercosur a eu lieu à Montevideo
en Uruguay du 21 au 24 novembre 1998. La rencontre
comprenait la participation officielle de l'Argentine,
du Brésil, du Chili, de l'Uruguay et du Paraguay.
Comptaient également parmi les participants : des
représentants du Conseil latino-américain de l'éduca-
tion des adultes (CEAAL), du Centre latino-américain
d'éducation fondamentale (CREFAL) et de l'Institut
national d'éducation des adultes du Mexique (INEA).
La réunion était organisée par le bureau régional de
l'UNESCO - OREALC pour l'Amérique latine et les
Caraïbes, le bureau régional de l'UNESCO - ORCYT
en Uruguay, le ministère uruguayen de l'Education
ainsi que les organisations susmentionnées.

Mme Maria Irigoin a participé à la réunion en
tant que consultante pour l'UNESCO - OREALC et en
tant que présentatrice pour la table ronde sur
l'éducation et le genre.

Comment évaluez-vous l'importance de la
réunion de suivi de CONFINTEA pour les pays du
Mercosur et le Chili ?

Je pense que cette réunion est très significative
car elle représente le suivi de CONFINTEA V. Le
document de base qui a servi à cette réunion, et qui a

été préparé par l'UNESCO et d'autres organisations de la
région, rend bien les résultats de la réunion préparatoire
de Brasilia et de la réunion de Hambourg. Le développe-
ment des sept thèmes est considéré comme étant tout
à fait pertinent pour la région. Le dialogue, les
discussions et les résultats devraient enrichir les
ressources régionales en termes de nouvelles formes
d'action. Etant donné que nous sommes divisés en
trois sous-régions, les résultats des deux autres
réunions à Cochabamba (Bolivie) en janvier 1999 et
à Patzcuaro (Mexique) en mars 1999 devraient nous
donner une meilleure idée de ce qui s'est passé depuis
Hambourg. Les résultats de ces réunions devraient
nous aider à établir des marqueurs pour notre travail.

Quelles informations les participants ont-ils
fourni concernant ce qui peut être interprété
comme une continuation de Hambourg ?

Il y a suffisamment d'informations dans le docu-
ment de base pour commencer une analyse. Les sept
thèmes principaux soulignent des lignes d'action et
des politiques. Aussi, on espère que le document de
base fournira des informations pour le suivi des accords
de CONFINTEA V. Dans ce sens, le suivi est un compro-
mis entre participation et continuation de ce qui a
été fait à Hambourg. On trouve aussi dans le document
une ligne d'action pour les organisations internationales,
les gouvernements, les universités, les ONG. En règle
générale, nous avons généré la capacité de travailler
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avec différentes organisations. Ce qui, à son tour, per-
met une nouvelle reconceptualisation de l'éducation
des jeunes et des adultes dans une forme plus large, et
rend possible une participation accrue. L'éducation des
jeunes et des adultes est également liée aux secteurs
défavorisés de la société, dans un contexte socio-
économique souvent déterminé par des modèles écono-
miques. Il y a alors une vision d'action responsable.
Un problème important ici est celui de l'éducation et
du travail et des liens qui les unissent. Toutes les tâches
auxquelles nous faisons face maintenant émanent
directement des engagements de Hambourg. 

Selon vous, quels sont les éléments les plus
importants à prendre en compte pour relayer
l'Agenda de CONFINTEA V en Amérique latine et
dans les Caraïbes ?

La coopération régionale est cruciale; il faut aussi
collaborer avec d'autres agences, déterminer des straté-
gies prioritaires avec des institutions, des éducateurs,
des institutions éducatives, etc. Il est important de
voir l'éducation des jeunes et des adultes d'un point
de vue holistique. Il est nécessaire d'utiliser de nou-
velles méthodologies, de se concentrer sur une métho-
dologie plus coopérative et participative, ainsi qu'il
est formulé dans le rapport de Delors. Il est important
de lier l'éducation des jeunes et des adultes à la cons-
truction de formes alternatives d'éducation. Le travail
et l'éducation devraient aussi prendre en compte les
implications de la formation des travailleurs en tant
que citoyens actifs, et l'alphabétisation en tant que
processus de participation sociale. L'éducation des
jeunes adultes pour la citoyenneté est essentielle. Un
autre élément crucial est l'évaluation des expériences
et des programmes de travail. A cet égard, il est
important d'établir des indicateurs opérationnels. En
d'autres termes, il est nécessaire de développer des
indicateurs satisfaisants permettant de dresser un
état des lieux de l'éducation des jeunes et des adultes.

Qu'espérez-vous voir accomplir par la
réunion de Montevideo ?

Les résultats de cette réunion devraient nous per-
mettre de comprendre les changements conceptuels
dans la vision de l'éducation des jeunes et des adultes.
Nous devons développer de nouvelles stratégies qui
permettent aux femmes de participer. Nous devons
promouvoir une éducation qui implique toutes les insti-
tutions de notre société, une éducation qui fasse partici-
per l'ensemble de la société. C'est là une vision pour tous.

JORGE JERIA, DÉPARTEMENT DE L'ÉDUCATION
DES ADULTES - UNIVERSITÉ NORTHERN ILLINOIS

Genre et éducation des femmes à Cuba

Dans le cadre du récent séminaire sur les matières
de population, tenu à Cuba, la Fédération de la femme
cubaine informe les lecteurs de CON-NEXUS de
l'éducation des femmes dans leur pays.

Cuba donne la priorité absolue aux problèmes
de la santé publique et de l'éducation. Cette préoccu-
pation se reflète dans les statistiques officielles : seuls
4,3% de sa population sont analphabètes, ce qui
contraste avec le taux élevé d'analphabétisme des
voisins caraïbes - Haïti par exemple, avec 55%
d'analphabétisme, ou la République dominicaine avec
18%. La fierté qu'inspire ce succès se ressent dans le
Musée de l'alphabétisation officiel commémorant la
célèbre Campagne cubaine d'alphabétisation qui a
mobilisé les jeunes après la Révolution, et les a poussés
à aller apprendre à lire et à écrire à la population.
Les archives historiques de la Campagne sont accessi-
bles aux chercheurs, et des documents originaux (livres
de travail et lettres écrites par des adultes après la
Campagne) sont exposés. D'autre part, les services
médicaux de Cuba font l'envie de l'Amérique latine,
car ses docteurs comptent parmi les mieux formés. Et
l'espérance de vie, comparable à celle des pays indus-
trialisés, reflète ce fait. Les dépenses accordées à l'édu-
cation proportionnellement au PNB constituent un
indicateur de la priorité accordée à l'éducation : d'après
le ministère cubain de l'Education, environ 10 à 11%
du PNB sont consacrés à l'éducation. Il y a un
enseignant pour 43 habitants, et dans certaines
régions rurales, les écoles ont un rapport de un profes-
seur pour trois élèves, afin d'endiguer l'exode rural.
Le niveau moyen de formation de la population est
la neuvième année. Et 90% des professeurs sont des
femmes. Le pourcentage élevé de femmes dans
l'enseignement (plus élevé que la moyenne régionale
de l'Amérique latine et des Caraïbes réunies)  reflète
la tendance des femmes cubaines à suivre les rôles
traditionnels de l'emploi dans le secteur de la santé et
de l'éducation. C'est un élément que la Fédération de
la femme cubaine souhaite tout particulièrement
aborder. La stratégie cubaine de suivi de la conférence
de Beijing met particulièrement l'accent sur le travail
des femmes et sa relation avec leurs besoins éducatifs
dans le cadre général de l'économie cubaine en pleine
évolution. En avril 1997, le Conseil d'Etat a approuvé
le Plan d'action national. L'une des clauses souligne
la nature juridique des droits des femmes au travail
et permet un recours légal en cas de discrimination à
l'embauche pour des motifs de genre. En même temps
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cependant, et resitué dans le contexte de l'éducation
des adultes et du genre, le Plan d'action reconnaît
qu'il y a du travail à faire pour garantir l'éradication
de la discrimination liée au genre en termes d'accès
aux positions de leadership. L'article 47, par exemple,
affirme la nécessité d'inclure une perspective “genre”
dans la formation du personnel afin d'éradiquer les
“schémas culturels qui tendent à renforcer les rôles
traditionnels”, ainsi que l'importance d'évaluer
l'accès des femmes aux positions de leadership au
sein de la structure administrative centrale.

Un autre aspect du travail de la Fédération dans
le cadre du suivi de la conférence de Beijing, est le
travail avec les médias concernant les images réductri-
ces des femmes cubaines tant à Cuba qu'à l'étranger.
Ils ont produit des spots pour la télévision et la radio
visant à promouvoir une vision plus équilibrée des
genres afin de contre-balancer les images négatives
véhiculées par certains feuilletons latino-américains
diffusés sur les chaînes de télévision cubaines. En ce qui
concernent l'image de Cuba à l'étranger, la croissance
phénoménale du secteur du tourisme à mesure que
Cuba s'ouvre aux investissements internationaux (on
a assisté cette année à une croissance de 27%),
associée aux difficul-tés économiques, a entraîné une
augmentation des chiffres de la prostitution,
particulièrement parmi les jeunes femmes issues des
régions rurales, une situation que la politique
officielle s'efforce de désamorcer. La Fédération
collabore avec le ministère du Tourisme et les tour-
opérateurs afin de promouvoir une vision moins
déformée des femmes dans la société cubaine.

Près de 85% des femmes cubaines sont affiliées
à la Fédération de la femme cubaine, et le nombre
des membres atteint un total de 3 millions et demi.
En fait, comme le dit l'une des membres : “Rejoindre
la Fédération à l'âge de 14 ans ressemble un peu à
un rite d'initiation : cela prouve que vous êtes
devenue une femme ! C'est très important pour
nous”. L'une des activités principales est précisément
l'éducation non formelle dispensée dans les Casas de
la Mujer. Il y a actuellement 179 Casas à Cuba, soit
légèrement plus que le nombre de municipalités dans
le pays. Elle s'occupent de : 

- formation au genre,
- éducation sexuelle,
- escuelas de padres (écoles pour les parents),
- travail communautaire (concernant l'alcoolisme, la prostitution et la 

violence au foyer),
- recherche-action et formation pour les activités professionnelles,
- éducation à la santé et campagnes de vaccinations.

La Fédération de la femme cubaine a aussi un
programme spécifique contre la violence et collabore
avec la police et les forces de l'ordre sur des
problèmes de sensibilisation au genre et prépare
actuellement le Congrès des femmes, un événement
quinquennal dont la prochaine édition aura lieu en
l'an 2000.

République dominicaine

Le gouvernement de la République
dominicaine, qui s'efforce de diminuer le taux
d'analphabétisme, a pris les initiatives suivantes:

1. La valorisation de 33 ateliers afin de
promouvoir plus largement la Campagne nationale
d'alphabétisation;

2. L'intégration de tous les citoyens dans cet
effort, parce que la Campagne nationale d'alphabé-
tisation ne relève pas seulement du secteur public;
elle implique également des universités, des ONG,...;

3. Le lancement de “Movimiento 8”, qui intègre
les activités des stations de radio pour enseigner aux
travailleurs analphabètes les rudiments de la langue
écrite;

4. La formation en alphabétisation pour les
travailleurs sociaux qui s'occupent de toxicomanes.
L'objectif est d'atteindre tous les niveaux de la
population et non pas seulement ceux qui cherchent
explicitement des moyens d'améliorer leur situation;

5. La collaboration institutionnelle avec la
Corporación de Fomento Industrial, afin que les
travailleurs de zone libre puissent également
apprendre à lire et à écrire;

6. La présentation de propositions soulignant
l'importance d'intégrer l'éducation élémentaire à la
formation technique et pratique, afin que des
alternatives nouvelles puissent être présentées aux
jeunes adultes.

INFORMATION: COMISIÓN NACIONAL DOMINICANA
PARA LA UNESCO

LINDA KING DE JARDÓN POUR L'INSTITUT
DE L'UNESCO POUR L'ÉDUCATION.


